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Préface

Il est toujours salutaire que la réflexion précède  
l’action notamment en politique. Le projet du 
groupe «  la république du xxie siècle », autour 
d’Eric Ferrand, est à ce titre utile dans la période 
qui s’ouvre, au moment où de nouveaux choix 
sont à construire.

La République est notre bien commun. Elle est 
un héritage ancré dans notre histoire. Mais elle est 
également un socle de valeurs et de principes qui 
rassemble les Français au delà de leurs options po-
litiques. Pour être vivante elle doit être réinventée, 
non pas selon les circonstances ou le bon vouloir 
du prince, mais d’abord pour répondre à la vérité 
de l’époque. 
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La République peut-elle encore être utile pour 
répondre à la crise politique, sociale et morale qui 
frappe notre pays ? Oui le je crois, mais pas toute 
seule probablement et c’est toute la complexité de 
la question posée. Comment la République s’épa-
nouit en cohérence avec des traditions ou des mo-
dèles d’organisations  politiques bien éloignées de 
son modèle ? C’est une question que je soumets à la 
sagacité des auteurs de la république du xxie siècle.

Au coeur de la conception républicaine la laïcité 
est un ferment, dont il est souvent nécessaire de 
rappeler les principes et les réponses qu’elle apporte 
à notre vivre ensemble. 

Qu’il s’agisse de coexistence des identités, d’édu-
cation, de dialogue des cultures, des réponses uni-
versalistes sont possibles, malgré la tentation d’ap-
porter des solutions communautaristes. 

Il n’est pas possible de laisser dire que la laï-
cité serait abandonnée à l’extrême-droite. Nous 
disposons de règles et de lois qui garantissent la 
liberté religieuse et qui posent des limites infran-
chissables chaque fois qu’une religion veut aller au 
delà de son propre espace, celui de la croyance et 
des convictions. Beaucoup de pays n’ont pas cet  



9préface

héritage, ce modèle, cette large adhésion de la 
communauté nationale. La laïcité est une chance 
pour notre pays.

Faut-il pour autant rouvrir le débat sur la laï-
cité  ? Je ne le crois pas. Il suffit d’appliquer clai-
rement ses principes et de faire sa pédagogie. Un 
exemple, dès lors que le culte musulman compte 
plus de pratiquants que par le passé, il est normal 
et naturel, sans financement public, de faciliter la 
construction de lieux de prière. 

Autre pilier de la République, l’école qui trans-
met des savoirs et construit des citoyens. 

La jeunesse est au cœur de ma candidature pour 
2012. Je propose de renouer avec le Rêve français, 
celui qui offre la perspective à chaque génération 
qui vient de vivre mieux que la précédente.

Cela implique de donner la priorité à l’éduca-
tion. C’est une nécessité sociale : notre système 
éducatif est un de ceux qui reproduit le plus les 
inégalités sociales. C’est aussi une nécessité écono-
mique : les pays qui réussissent le mieux dans la 
mondialisation sont ceux qui investissent le plus 
dans l’éducation. La France n’investit pas assez 
dans ce domaine. 150 000 jeunes sortent chaque 
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année de l’école sans qualification et notre taux de 
chômage des jeunes nous classe au 24e rang des 27 
pays de l’Union européenne. La politique menée 
par Nicolas Sarkozy consistant à supprimer plus de 
60 000 emplois dans l’Education nationale a accru 
nos difficultés.

Résultats : le taux de scolarisation des enfants de 
moins de trois ans est passé en dix ans de 34 %  à 
13 % et la France est devenue le pays de l’OCDE 
où le nombre d’élèves par enseignant dans le pri-
maire est le plus élevé. Or, toutes les études le dé-
montrent, c’est durant la petite enfance et durant 
la scolarité primaire que se construit la structure 
intellectuelle de l’enfant, que se décident les pre-
mières inégalités. 

C’est pour cette raison que je propose de créer 
12 000 emplois par an dans l’Education nationale 
pendant cinq ans et que je propose d’affecter ces 
emplois à l’accueil de la petite enfance et à l’école 
primaire. Ces postes ne seront pas tous des postes 
d’enseignants, mais aussi des postes d’encadrement, 
d’éducateurs, d’infirmières et de psychologues.  

Dans la continuité des fondateurs de la IIIe ré-
publique pour qui la construction de la démocratie 


